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Du  25  Septembre  1791* 

PREMIERE  PARTIE. 


Des  Condamnations, 


TITRE  P Pu  E M I E R. 


Des  Peines  en  général. 


ART.ier.  peines  cpii  seront  prononcées  contre  les  accu- 

sés trouvés  coupables  par  le  juré  , sont  la  peine  de  mort , les  l'ers  , 
la  réclusion  dans  la  maison  de  force  , la  gene  , la  détention  , 
la  déportation,  la  dégradation  civique,  le  carcan. 

2.  La  peine  de  mort  consistera  dans  la  simple  privation  de 
la  vie  , sans  ipi’il  puisse  jamais  être  exécuté  aucune  torture  en- 
vers les  condamnés 

3 Tout  condamné  aura  la  tête  tranchée. 

4.  Quiconque  aura  été  condamné  à mort  pour  crime  d’as- 
sassinat, d’incendie  ou  de  poison,  sera  conduit  au  lieu  de  l’exé- 
cution revêtu  d’une  chemise  rouge. 

Le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage  voilés  d’une  étofï’e  noire  ; 
il  ne  sera  découvert  (pi’au  moment  de  l’exécution. 

5.  L’exrcution  des  condamnés  à mort  se  fera  dans  la  place 
pul)li({ue  de  la  ville  où  le  juré  d’accusation  aura  été  convoqué. 

6.  Ees  condamnés  à la  peine  des  fers  seront  employés  à des 
trav.aux  forcés  au  proHt  de  l’Etat  , Soit  dans  l’intérieur  des  mai- 
sons de  force , soit  dans  les  ports  et  arsenaux  , soit  pour  l’ex- 
traction des  mines , soit  pour  le  dessèchement  des  marais  , soit 
enün  pour  tous  autres  ouvrages  pénibles  , qui  , sur  la  demande 
des  départemens  , pouiTont  être  déterminés  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

7.  Les  condamnés  à la  peine  des  fers  traîneront  à l’un  des 


pieds  un  boulet  attaché  avec  une  chaîne  de  fer. 

8.  La  peine  des  fers  ne  pourra  en  aucun  cas  c 

9.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  c 


aucun  cas  être  perpétuelle, 
la  peine  des  fers  pour  un. 


certain  nombre  d’années  , si  c’est  une  femme  ou  une  hile  qui 
«St  convaincue  de  s’être  rendue  coupable  desdits  crimes  , ladit« 


Code  Vénal, 


A 


/ 


Femme  ou  fille  sera  coiiflamnc'e  jxjur  le  même  nombre  d’aum'es  , 
à la  peine  de  la  rcchi'iion  dans  la  maison  de  Foi'ce. 

lo  Les  Femmes  et;  les  hiles  condamnées  à cette  peine  seroJit 
enleriuées  dans  nne  maison  de  force  , et  seront  employées  , 
dans  l’enceinte  de  ladite  maison,  à des  travaux  forces  , au  pro- 
fit de  l’Etat. 

11.  Les  corps  administratils  pourront  déterminer  le  genre 
dos  travaux  auxijuels  les  conelamnes  seront  employés  dans  les- 
eûtes  maisons. 

12.  11  sera  statiu'  par  ini  deE-ret  particulier,  dans  <|uel  nom- 
bre et  dans  (juels  lieux  seront  forini  s les  etablissemens  desdites 
miusons. 

13.  La  dtire'e  ele  cette  peine  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
]ierp(  tuelie. 

14.  Tout  condamné  à la  peine  de  la  gêne  sera  enferme  seul 
dans  un  lieu  éclairé,  sans  fers  ni  liens  ; sans  ipi’il  puisse  avoir  , 
pendant  la  durée  de  sa  peine  , aucune  communication  avec  les 
autres  condamnés  ou  avec  des  personnes  du  dehors. 

15.  11  ne  sera  fourni  au  condamm'  à ladite  peine  , ([ue  du 
yiain  et  de  l’eau  , aux  dépens  de  la  maison  ; le  surplus  sur  le 
jiroduit  de  son  travail. 

16.  Dans  le  lieu  où  il  sera  détenu  , il  lui  sera  jirocuré  du 
travail  à son  choix  , dans  le  nombre  des  travaux  <|ui  seront  au- 
torises par  les  arlministrateurs  fie  ladite  maisoia. 

17.  l^e  produit  de  son  travail  sera  employé  ainsi  f[u’il  suit: 

Ln  tiers  sera  ap[>h<|ue  à la  di  pense  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  îles  deux  autres  tiers  , il  sera  pjermis  au  con- 
damné de  se  procurer  une  meilleure  nourriture. 

Le  surplus  sera  réserve  pour  lui  être  remis  au  moment  de  sa 
SOI  tie  , après  f|ue  le  temps  de  sa  peine  sera  expire. 

18.  Il  sera  statue  par  un  decret  particulier,  dans  epiel  nom- 
bi  e et  dans  ejuels  lieux  seront  formes  les  établissemens  destinés 
à recevoir  les  condamm  s à la  peine  de  la  gêne. 

19.  Cette  peine  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  perpétuelle. 

20.  Les  condamnés  ii  la  peine  de  la  détention  seront  enfer- 
nn's  d.iys  l’enceinte  d’une  maison  destinée  à cet  effet. 

21.  Il  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l’eau  aux  dépens  de  la 
maison  ; le  surplus  sur  le  produit  de  leur  travail. 

22.  11  sera  fourni  aux  comlamnés  du  travail  à leur  choix  , dans 
le  nombre  des  travaux  (|ui  seront  autorisés  par  les  administra- 
teius  de  ladite  maison. 

23.  Les  condamnés  pourront  à leur  choix  travailler  ensemble 
ou  Sf’ panam  nt  , sauf  toutefois  les  réclusions  momentanées  ([ui 
pourront  être  ordonnées  par  ceux  qui  seront  cliargis  de  la  yio- 
îice  fie  la  maison. 

24.  J-^es  hommes  et  les  femmes  seront  enfermés  , et  travail- 
leioiit  dans  des  enceintes  séparées. 


^ J J 

25.  Le  produit  du  travail  des  coiidamn''S  à cette  peine  sera 
emidoyé  ainsi  iju’il  est  spcciiàe  en  i’article  17  ci-dessus. 

2(5.  La  durée  de  cette  yjeine  ne  poura  excéder  six  ininées. 

27.  il  sera  statué  par  un  decret  particulier  , dans  (piel  noni- 
bre  «■et  dans  ipieis  lieux  seront  formes  les  ctabiissemens  desdites 
maisons  de  d;  tention. 

28.  Quicon![ae  aura  été  condamné  à ruue  des  peines  des  fers  , 
de  la  l'cclusion  dans  la  maison  de  lorce  , de  la  tfeiie  , de  la  de- 
tention,  avant  de  subir  sa  peine,  sera  préalablement  conduit 
Sur  la  place  publlcjae  de  la  ville  où  le  juré  d’accusation  aura  l'té 
convoqué. 

Il  y sera  attaché  à un  poteau  placé  sur  un  échafaud  , et  il  y de- 
meurera exposé  aux  legards  du  peuple  , pendant  six  heures  , 
s’il  est  condamné  aux  peines  des  fers  ou  de  la  réclusion,  dans 
la  maison  de  force  ; pendant  quatre  heures  , s’il  est  condamné 
à la  peine  de  la  gène  ; pendant  deux  heures  , s’il  est  condamne 
à la  peine  de  la  détention.  Au-dessus  de  sa  tète  , sur  un  ccri- 
teau  , seront  inscrits  , en  gros  caractères  , ses  noms  , sa  profession, 
son  domicile,  la  cause  de  sa  condamnation  , et  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

29.  La  peine  de  la  déportation  aura  lieu  dans  le  cas  et  dans 
les  lormes  qui  seront  déteirmnées  ci-après. 

30.  Le  heu  où  seront  conduits  les  condamnés  a cette  peine  , 
sera  determiiK'  incessamment  par  un  decret  particulier. 

31.  Le  coupable  ([ui  aura  etc  condamne  à la  peine  de  la  dé- 
gradation  civique  , sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publkjue 
où  siège  le  tribunal  criminel  qui  l’aura  jugé. 

Le  grehler  du  tribunal  lui  adressera  ces  mots  a haute  voix: 
/ hnoa  P‘'^y^  vous  a trouvé.  roii\‘ai/icu  (P  une  uetLon  infâuie': 
La  loi  et  U tribunal  vous  dégradent  de  la  cjualité  de  citoyen 
fian  ciLis. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  au  milieu  de  la 
place  publique  , il  y restera  penrlaut  deux  heures  expiosé  aux  re- 
gards du  petijile.  Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  carac- 
tères , ses  noms  , son  domicile  , sa  pî'ofessioii  , le  ci  ime  qu’il  a 
curuiuis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

32.  Dans  les  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  de  la  dégrada- 

tion civique  , si  c’est  une  lemme  ou  une  hile  , un  étranger  , ou 
un  repris  de  justice,  qtd  est  convaincu  de  s’ètre  vendu  coupa- 
ble desdiis  crimes  , le  jugement  portera  ; 3-)  Tel  , ou  telle 

3^  es':  condamnée  à la  yieiue  du  carcan-  33 

33.  Le  condamné  .sera  conduit  au  milieu  de  la  yhace  publique 
où  siège  le  tribunal  criminel  qui  l’aura  jugé. 

Le  grelher  du  tribimal  iiii  adressera  ces  mots  à haute  voix  : 
Ljp.  jy^'ys  vous  a trouvé  couvan  u ddine  aciion  infâme. 

Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan,  et  restera  yiendaut 
deux  heures  exposé  aux  regards  du  jieuple.  Sur  nu  écriteau  se- 
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ront  tracés  en  gros  caractères  , ses  noms  , sa  profession  , son 
Homicile , le  crime  qu’il  a commis  et  le  jugement  rendu  con- 
tre lui. 

34.  Les  dommages  et  interets  et  réparations  civiles  , seront 
prononcés  lorsqu’il  y écherra  , indépendamment  des  oeines  ci- 
dessus  spccitices 

35.  Toutes  les  peines  actuellement  usitées  , autres  que  celles 
qui  sont  établies  ci-dessus  , sont  abrogées. 

TITRE  I I. 

JJe  la  récidive. 

Art.  1er.  Quiconque  aura  été  repris  de  justice  pour  crime  , 
s’il  est  convaincu  d’avoir  , postérieurement  à la  première  con- 
damnation, commis  un  second  crime  , emportant  l’une  des  peines 
des  fers  , de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  , de  la  gène  , 
de  la  détention  , de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  , sera 
condamné  à la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime  ; 
et  après  l’avoir  subie  , il  sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie 
au  lieu  tixc  pour  la  déportation  des  malfaiteurs. 

2.  Toutefois,  SI  la  première  condamnation  n’a  emporté  autre 

fielne  que  celle  de  la  dégradation  civicjue  ou  du  carcan  , et  que 
a même  peine  soit  prononcée  par  la  loi  contre  le  second  crime 
dont  le  condamné  est  trouvé  convaincu  , en  ce  cas  le  condamné 
ne  sera  pas  déporté  ; mais  attendu  la  récidive  , la  peine  de  la 
dégradation  civique  ou  du  carcan  sera  convertie  dans  celle  de 
deux  années  de  détention. 

T I T R E III. 

De  r execution  des  jugeniens  contre  un  accusé  contumax. 

Art.  1er.  Lorsqu’un  accusé  aura  été  condamné  à l’une  des 
peines  établies  ci-dessus  , il  sera  dressé  dans  la  place  publique 
de  la  ville  où  le  juré  d’accusation  aura  été  convoqué  , un  po- 
teau auquel  on  appliquera  un  écriteau  indicatil  des  noms  du 
condamné  , de  son  domicile  , de  sa  profession  , du  crime  qu’il 
a commis  et  du  jugement  rendu  contre  lui. 

2.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple  pendant 
douze  heures  , si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  mort  ; 
pendant  six  lieu  res  , si  la  condamnation  emporte  la  peine  des 
fers  ou  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  ; pendant  qua- 
tre heures  , si  la  condamnation  emporte  la  peine  de  la  gène  ; 

fiend.ant  deux  heures  , si  la  condamnation  emporte  la  peine  de 
a détention  , et  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan. 

T I T R E IV. 

J^es  effets  des  condamnations. 

Art.  1er.  Quiconque  .aura  été  condamné  à l’une  des  peines 
des  fers  , de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  , de  la  gène  , 
de  la  détention , de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  , sera 
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(Iccliu  Je  tous  les  droits  att.K.Lc-;  a la  (qualité  Je  citoyen  actii , 
et  rendu  incapable  de  les  aç(|uri  ir. 

il  ne  pouri'a  êtie  rétabli  dans  ses  droits  , ou  rendu  liabile  a 
ics  accpicrir  , que  sous  les  conditions  et  dans  les  delais  qui  se- 
ront presci'its  au  titre  de  la  réhabilitation. 

2.  (Quiconque  aura  été  condamne  a 1 une  des  peines  des  Fers  , 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  lorce  , de  la  geiie  ou  de  la 
détention,  indépendamment  des  decheances  portées  en  1 aiti- 
clo  précédent  , ne  pourra  , pendant  la  duree  de  sa  peine  , exci- 
cer  par  liihmème  aucun  droit  civil  : il  sera  pendant  ce  temp.'î 
en  état  d’interdiction  légale  , et  il  lui  sera  nommé  un  curateur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens. 

3-  Ce  curateur  sera  nommé  dans  les  tonnes  ordinaires  et  ac"* 
coutuinces  pour  la  nonunation  des  curateurs  aux  mteidits. 

4.  hvCS  biens  du  condamne  lui  seront  remis  apres  qu  il  aura 
Subi  sa  peine  , et  le  curateur  lui  rendra  compte  de  son  admi- 
nistration et  de  l’emploi  de  ses  revenus. 

5.  Pendant  la  durée  de  sa  peine  , il  ne  pourra  lui  etre  remis 
aucune  portion  de  ses  revenus  ; mais  il  pourra  èti  e prélevé  sur 
ses  biens  les  sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  en- 
tans  , ou  pour  touriiir  des  aliiiiens  a sa  tennne  , à ses  entans  , 
à son  père  ou  à sa  mère  , s’ils  sont  dans  le  besoin. 

6.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  les  biens  qu  en 
vertu  d’un  jugement  l eiidii  a la  requête  des  demaudeuis  sur  1 a— 
vis  des  pareils  et  du  curateur  , et  sur  les  conclusions  de  l’ac- 
cusateur public. 

7.  Los  conducteurs  des  condamnes  , les  commissaires  et  g^ir- 
diens  des  maisons  où  ils  seront  enfermés  , ne  permettront  pas 
qu’ils  reçoivent , pendant  la  durée  de  leur  peine  , aucun  don  , 
argent  , secours , vivres  ou  aumônes  , attendu  qu  il  ne  peut  leur 
êti  e aecordé  de  soulagement  qu’en  considération  et  sur  le  pro- 
duit de  leur  travail. 

Ils  seront  responsables  de  leur  négligence  à exécuter  cet  ar- 
ticle , sous  peine  de  destitution. 

8.  Les  effets  résultans  delà  déportation  seront  déterminés  lors 
du  3-églenient  qui  sera  fait  pour  la  lormation  de  l’établissement 
destiné  à recevoir  les  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés. 

TITRE  V. 

Ve  r influence  de  V àsc-  des  condamnés  sur  la  nature  et  la 

iiuiée  des  peines. 

A RT.  ler.  Loisqu’un  accusé,  déclaré  coupable  par  le  juré, 
aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi  , avant  l’àge 
de  seize  ans  accoinplis  , les  jures  décideront  , dans  les  foiines 
ordinaiies  de  leur  dclibei'ation  , la  question  suivante  : l^e  cou-° 
pahle  a-t-il  commis  le  crime  avec  ou  sans  discernement  P 

2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a commis  le  crime 


Sftiis  discomemcnt , il  sera  acc|uitté  da  crime  , mais  le  tribunal 
criminel  pourra  , suivant  les  circonstances  , ordonner  iioe  le 
coupable  sera  rendu  à ses  parens  , ou  . qu’il  sera  conduit  dans 
une  maison  de  correction  , pour  y btre  elevb  et  deteiiu  pen- 
dant tel  nombre  d’aiim'es  que  le  juoement  déterminera  , et  qui 
toutetois  ne  pourra  exceder  l’epoque  à laquelle  il  aura  atteint 
i âge  de  vingt  ans, 

3.  Si  les  i'ii'es  di  cident  (|ue  le  coupable  a commis  le  crime  avec 

discernement  , d sera  condammi  ; mais  à raison  de  son  âne,  les 
peines  suivantes  seront  commuées. 

^ Si  le  coupable  a encouru  la  |,(«ine  de  mort  , il  sera  condamné 
a vingt  anmes  de  d<  tenlion  dans  une  maison  de  correction. 

5 d a encouru  la  peine  des  l'ers,  de  la  labdusion  dans  la.  maison 
do  lorce  de  la  gene  ou  de  la  détention,  il  sera  condamne  à 
ctie  renfermi'  (lans  la  maison  de  correction  pendant  un  nom-, 
bre  d’annecs  égal  .à  celui  pour  leipiet  il  aurait  encouru  l’une 

_ desdites  peines  â raison  du  crime  qu’il  a commis. 

4.  Dans  l(-s  cas  port»  s eu  l’article  prt'cedeiit  , le  condamné 

ne  subiia  pas  1 exposition  anx  regaiils  du  peuple  , sinon  lorsque 
la  jieine  de  mort  auia  cto  coummee  en  vingt  années  tle  déten- 
tion dans  une  maison  de  corroction  , anqne!  cas  l’eximsitioii  dn 
condainne  ama  lien  pendant  six  heures,  dans  les  fuîmes  qui 
^îoïit  (.'iriie-ssiis  pre.srrii:os.  ^ 

5.  A ni  ne  pourra  être  déporté,  s’il  n soixante-quinze  ans  ac- 
complis. 

6 Dans  les  cas  oh  la  loi  prononce  l’imo  des  peines -des  Fers  , 

de  la  reclnnon  dans  la  maison  de  force  , de  la  gene  ou  de  là 
di'tentioa  jionr  |dns  de  clu!|  années,  la  rlnne  de  la  pidiie  sera 
î^'duite  â (|natre  ans,  si  l’accusé  trouve  coupable  est  àoe  de 
soixaute-ipiiiize  ans  accomplis  ou  au-delà.  ” 

".  loîit  condamne  a l’une  dcsdites  peines,  ijul  aura  atteint 
i âge  ne  iiiiatre-vingL  ans  aceuiiqilis  , sera  mis  en  liberté'  jiar  inge- 
ment  du  tribunal  criuunel  , rendu  sui'  sa  requête  , s’il  a siilii 
au  moins  ciu(|  années  de  sa  peine. 

T l T R E V I, 

IJe  la.  y,rescrijytLon  en  matihe  cr'mineUe. 

Art.  1er.  n ne  [lourra  être  Intentée  aiicime  action  criminelle 
pOiir  laisnn  d’un  crime,  ajirés  trois  anmes  rovolnes  , lorsque 
d.ijis  Cet  i.ilcrvallc  d n’anra  étc  lait  aucune  jioursiiite. 

2.  (Inann  li  auia  ( te  c'immeiicé  des  poursuites  à raison  d’uii 
crinie  , nul  ne  ponrra  çtre  poursuivi  jionr  raison  dudit  crime, 
apr.es  six  années  n vobies,  lorsque  dans  cet  intei  valle  aimmi  juré 
d’accusation  11  .aura  d<  elare  qu’il  y a lieu  à acnisatlou  contre  lui  , 
sou  ([U  d ait  ou  non  i te  inqiliquc  dans  les  yionjsmli's  uni  au- 
ront été  butes.  Les  di  lais  port<  s an  présent  article  et  au  ])ré- 
cident,^  commenc6i-oiit  à com  ir  du  jour  où  rexislence  du  crime 
aura  été  connue  e^:  légalement  constatée. 


r 


3.  Auciiu  jns’-ement  de  coiidainnntiou  , readu  par  un  tribunal  cri- 
minel, ne  pouiTa  être  mis  à exécnLion  ([uani;  a la  peine,  âpre?  un  .ips 
de  vingt  années  révolues,  à compter  du  jour  ou  ledit  jugement 

aura  été  rendu.  t r 

TITRE  VIT 


T} e la  ré.hahih.tation  des  condamnes. 
1er.  Tout  cundamué  qui  aura  subi  sa  peine 


A RT. 
mander  à 
tioii  à l’edet  d’etre 
Savoir  : les  c 


pourra  de- 

UllL  L'Uil'  - - - J,  L 

municipalité  du  lieu  de  son  domicile  une  attesta- 


rc 


éliabllité. 


de  la  réclusion 


condamnés  aux  peines  des  Fers  , 
dans  la  .maison  de  Force  , dic  la  gêne  , de  la  diétenUon  , dix  ans 
après  l’expiration  de  leurs  -peines;  les  condanmes.a  lapeine.de 
la  dégradation  clviijue  ou  du  cai  can  , ajires  dix  ans  a comjitei 
du  iour  de  leur  jugement. 

2.  Aucun  comlamné  ne  pourra  demanuer  sa  idiabilitatum  , 

?i  depuis  deux  ans  accomplis  il  n’est  pas  domicilie  oans  le  ter- 
ritoire de  la  municipalité  à lacpiolle  sa  deuiande  est  adressée  , et 
s’il  ne  ioint  à ladite  demande  des  certidcats  et  attestations  de 
bonne  conduite,  uni  lui  auront  été  délivrés  par  les  municjjia- 
lités  sur  le  territoire  des<iuelles  d a pu  avoir  son  liabitatiou  ou 
sou  domicile  iieiidant  les  dix  années  ipn  ont  procède  sa  demande  ; 

Tesuindb'S  certificats  ou  attestations  de  bonne  condui.e  ne  l>our- 
ronV  lui  être  délivrés  (ju’d  l’instant  on  il  cpilttera  lésons  domicile 

ou  bnbitation.  , , -i  ' ' i m 

Tduit  jours  au  plus,  après  sa  demande,  le  conseiTgcncral  de 

la  commuue  sera  convoqué  , et  il  lui  sera  donne  connaissance 
de  la  demande  . 

4.  Le  conseil-général  de  la  commune  sera  de  nouveau  con- 
vouué  au  bout  d’un  mois.  Pendant  ce  temps  , chacun  de  ses  mem- 
bres pourra  pren  Ire  sur  la  conduite  du  condamne  les  renscigne- 

mens  uu’il  jugera  couvenable.s.  _ _ 

- Les  avis' seront  recncilii.s  jaar  la  voie  du  scrutin  , et  i.  sera 

deddé  ê la  majorité  des  voix  si  l’attestation  sera  ou  non  acconloe. 

6.  Si  la  majorité  est  pour  que  l’attestauon  soit  accordée  , deux 
othcier.s  mnnicmanx,  revetus  de  leur  ccharjie  , ou  avec  leur  pro- 
curation, dc'ux  oTiclers  municlpiuix  de  la  ville  ou  su  ge  le  tri- 
bunal criminel  du  departement  dans  le  territoire  duijuel  le  con- 
elamné  est  a.ctuellement  domicilié  , conduiront  le  condamne  ue- 

vant  ledit  tribunal  criminel.  , , . . 

Jls  y paraîtront  avec  lui  dans  l’auditoire,  en  prcsence  des  ju- 

aes  et  du  public.  ^ 

Après  avoir  Lit  lecture  du  jugement  prononce  contre  le  eon- 

damiré  , ils  diront  à haute  voix  ; Un  tel  a expié  son  erime  en  subis- 
sant sa  peine  ; maintenant  sa  conduiie  est  irréprochable  : nous  de- 
mandons au  nom  de  son  pays  cjnela  tache  de  son  crime  soitef/acee. 
7.  Le  présideut  du  tribunal,  sans  délibération,  prononcera 


C s ) 

jes  mots  : Su?'  Pattenatlon  et  la  demande  de  votre  irnvs  la 
/o/  /e  tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime.  ^ ^ ’ 

«.  Il  sera  drosse  du  tout  procès-verbal. 

9.  Si  le  ti-ibuaal  criminel  où  le  jugement  de  réhabilitation  sera 
prononce,  est  autre  ^00  celui  où  1 été  rendu  le  j ioe  utmt  le 
condainnation  , la  copie  dudit  procès-verbal  sera  eUyee  pour 

damnation.  ^ jugement  de  con- 

10.  La  réhabilitation  fera  cesser  dans  la  personne  du  condamm^ 
tous  les  effets  et  toutes  les  incapacités  résultantes  de  la  condamnation . 

1.  l outefois  l exercice  des  .Irons  de  citoyen  actif  du  con- 
damne demeurera  suspendu  à l’égard  du  réhabilite,  jus.ni’à  ce 
qu  1 ait  satisfait  aux  donnnages  et  interets  , ainsi  (ju 'aux  autres 
pt-'cuniaires  cpu  auront  pu  être  prononcées  con- 

12.  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal  estnourrefn 

*er  , le  cond...„„é  ne  ph.nn  fonhe 

demaime  que  deux  ans  après;  et  ensuite  de  deux  ans  en  deux 
ans  , tant  que  l’attestation  n’aura  pas  été  accordé.^ 

13.  L’usage  de  tous  les  actes  tendans  à empêcher  ou  à sus- 
pendre exercice  de  la  pistice  criminelle,  l’usage  des  lettres  de 
grâce,  de  rémission  , d’abolition,  de  pardon  et  de  commntaïion 
de  peine  , sont  abolis  pour  tout  crime  poursuivi  par  voie  de  jurés 


SECONDE  PARTIE  DU  CODE  PÉNAL. 

Des  crimes  et  de  leur  punition. 

T I T R E P R E M I E R. 

Cl  mies  et  attentai  s contre  la  chose  publicjue. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  P Dtat. 

Art.  1er.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  pratiqué  des  ma- 
chinations , ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances 
ctrangères  ou  avec  leurs  agens  , pour  les  engager  à commettre 
des  hostilités  , ou  pour  leur  intliquer  les  moyens  d’entreprendre 
a guerre  contre  la  franco,  sera  puni  de  mort , soit  que  ces  ma- 
clnnations  ou  intelligences  aient  été  ou  non  suivies  d’hostilités. 

_ 2.  Lorsqu’il  aura  été  commis  quelques  agressions  hostiles  ou 
anfractiçns  de  traites  , tendantes  h allumer  la  guerre  entre  la  France 
et  une  natmn  étrangère,  et  que  le  corps  législatif  trouvant  cou- 
pables lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités  , aura 
occlare  qu’il  y a lieu  à accusation  contre  les  auteurs,  le  minis- 
tre qui  en  aura  donné  ou  contre-signé  l’ordre  , .^u  le  comman- 
dant des  forces  nationales  , de  terre  ou  de  mer  , qui  sans  Ordre 
aura  commis  lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités 
sera  puni  de  mort.  ’ 


3-  Tout  Fiançais  qui  portera  les  armes  contre  la  France  , sera 
puni  (le  mort, 

4.  Toutes  manœuvres  <,  toute  intelligenre  avec  les  ennemis  fie 
la  France  , tendantes  soit  à faciliter  leur  entrée  clans  les  dépeu- 
dances  de  l’empire  français  , soit  à livrer  des  villes  , Forteresses  » 
ports  , vaisseaux  , magasins  ou  arsenaux  appartenans  à la  France  , 
Soit  à leur  fournir  des  secoùi'S  en  soldats  , argent , vivres  ou  mu- 
nitions , soit  à fivoriser  d’une  manière  quelconque  le  progrès  de 
leurs  armes  sur  le  territoire  français  , ou  contre  nos  torces  de 
terre  ou  de  mer  , soit  à ébranler  la  fidélité  des  offciei  s , soldats  et 
des  autres  citoyens  enveis  la  nation  française,  seront  punis  cf"  mort. 

5.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnces  en  l’article 
précédent  , commises  en  teins  de  guerre  envers  les  alhcs  de  la 
France,  agissant  contre  l’ennemi  commun,  seront  punies  de  la 
même  peine. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  du  secret  d’une  négaacia- 
tion  , d’une  expédition  on  d’une  opéraiion  militaire  , qui  sera 
convaincu  de  l’avoir  livré  méchamment  et  traîtreusement  aux 
agens  d’une  puissance  étrangère,  on,  en  cas  de  gueire  , a l’en- 
iiemi , sera  puni  de  mort. 

7.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  , à raison  des  fonctions 
qui  lui  sont  conhées  , du  depot  des  plans  , soit  de  fortihcations 
ou  d’arsenaux  , soit  de  ports  ou  fie  rades  , qui  sera  convaincu 
d’avoir  méchamment  et  traitreusement  livré  lesdits  plans  aux  agenS 
d’une  puissance  étrangère  , ou  , en  cas 
sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène 

SECTION  II. 

Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  F F tat. 

Nota,  l^es  dispositions  de  cette  section  sont  abrogées  par 
l’art.  611  du  Code  des  délits  et  de^  peines  , et  elles  sont  rem~ 
placées  par  les  articles  6i2  , 613  , 614  > et  615  du  meme  Code, 

SECTION  III. 

Crimes  et  attentats  contre  la  Constitution. 

Nota.  Ces  dispositions  de  cette  section  sont  abrogées  par 
l’art,  6ii  du  Code  des  délits  et  des  peines  ^ et  remplacées  par  les 
articles  616,  617  et  suivans  du  même  Code. 

SECTION  IV. 


le  guerre,  à l’ennemi. 


Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  l’ obéissance  dus  a 
la  loi  , et  à l’ autorité  des  pouvoirs  constitués  pour  la  faire 
exécuter. 

Art.  ler.  Lorsqu’un  ou  plusieurs  agens  préposés  , soit  à l’exé- 
cution d’une  loi  , soit  à la  perception  d’une  contribution  léga- 
lement établie  , soit  à l’exécution  d’un  jugement  , mandat  , d’une 
ordonnance  de  justice  ou  fie  police  ; lorsipie  tout  dépositaire  quel- 
coïKjue  de  la  force  publique  , agissant  légalement  dans  l’ordre 
de  ses  foactious  , aura  prononcé  cette  loimuie  : Obéissance  à 
la  loi. 


C ÎO  ) 

Quiconque  opposera  des  violences  ou  voies  de  Fait , sera  cou- 
paLle  du  crime  d’oiiense.  à la  lui;  il  sera  piiui  de  deux:  années 
de  détention. 

^ 2.  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes  , la  peine  sera 
<ie  quatre  années  de  Fers. 

3.  i-/oi'S<pie  lîidite  résistance  aura  été  opposéie  par  plusieurs 
pei sonnes  l éunies  au-dessus  du  nombre  de  Seize  , la  pehie  sera 
cm  quatre  années  de  lers , si  la  résistance  est  opposée  sans  ar- 
mes , et  de  liait  années  de  Fers  , si  la  résistance  est  ojiposée  avec 

4-  i->orscpio  ladite  sesistance  aura  été  opposée  par  un  attrou- 
pement (le  plus  de  cpiinze  personnes  , la  peine  sera  de  Imit  an- 
nées de  lers  , si  la  résistance  est  opposée  sans  armes  , et  de  seize 
anne(_^s  de  lers  , si  la  i-ésislance  est  opiposée  avec  armes. 

5. ^  l^ors(]uc  le  progj-ès  d’un  attroupement  séditieux  aura  né- 
cessité iNanploi  de  la  Force  armée  , prescrit  par  les  articles  26 
et  27  de  la  loi  du  3 août  ipyi  , l’elative  à la  Force  publlipu'  cou- 
pe les  attronpemens , après  que  les  sommaLi(ans  jircscrites  ])ar 
îeSfhts  aiticlcs  auront  été  laites  aux  séditieux  parmi  ohicicr  civil  , 
quicompie  sera  saisi  sur-le-cliamp  en  état  de  résistance  , sera  puni 
de  mort. 

6.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  auxicr.  2me.  31110. 
et  4me.  articles  de  la  présente  section,  cjui  auraient  commis  jier- 
sonnellement  (les  lioimcifles  ou  incendies,  seront  pnnls  de  mort. 

7-  QuicoïKjue  aura  (juti'agé  nn  loncLlonnaire  public  en  le  Iraji- 
pfint  an  moment  où  il  exerçait  ses  Fonctions  , sera  puni  de  la 
peine  de  deux  années  de  détention. 

8.  Quicoiupie  aura  délivré  , ou  sera  convaincu  d’avoir  tente 
c.e  di  ii\rer  , par  torce  on  violence  , des  personnes  légalement 
détenues  , sera  puni  de  trois  années  de  lers. 

9.  Si  le  coujiable  du  crime  mentionné  en  l’article  précédent 
était  poiLour  d’armes  ;i  Feu  , on  de  toutes  autres  armes  meur- 
tiieres  , la  peine  sera  de  six  années  de  Fers. 

10.  Lorsfjuo  les  crimes  mentionnés  aux  doux  précédens  arti- 
cles , auront  été  commis  yiar  deux  ou  plusieurs  ]3ersonnes 
réunies,  la  dun'e  de  la  peine  sera  de  six  années,  si  le  crime  a 
été  commis  sans  armes  , et  de  rlouze  années  , si  les  coupables 
dudit  crime  étaient  porteurs  d’armes  îi  Feu,  ou  de  toutes  autres 
aunes  ineuitrières. 

Section  V.  ♦ 

Cr.  inies  des  f'onctionnan'es  piihlics  dans  V exercice  des  powvoLvs 

cjLii  leur  seront  confiés. 

Aut.  1er.  Tout  agent  du  pouvoir  exéciitit  on  Fonctionnaire 
public  quelconque,  qui  aura  employé  ou  reipiis  l’action  de  la 
ùnce  ])ul)li(jue  dont  la  disposition  lui  estconlice  , pour  cmpèclier 
l’exécution  d’une  loi,  ou  la  perception  d’une  contribution  Ic-î 


r i ï ) 

gÎ!  linoiTiont  rtiiblie  , sera  puni  rie  la  peine  rie  la  gêne  penrlanl 
dix  années. 

2.  "^i'nvit  agent  du  pouvoir  executil:  , tout  fonetionnaire  public 
quelconque  , tpii  aura  employé  ou  reijuis  l’action  de  la  loi'ce 
jailîlique  , dont  la  disjiosition  lui  est  conhee  , pour  erapeeher  l’exé- 
cution d’un  jugement  , mandat  ou  ordonnance  de  justice  , ou 
d’un  ordre  émané  d’obicicrs  municipaux  de  police  , ou  de  eorjis 
admiDL&îratibs  , ou  pour  empccher  l’action  il’ini  pouvoir  légi- 
timé , sei'a  puni  de  la  peine  de  six  années  de  détention. 

IjO  sujierieur  tpii  le  premier  aura  donné  iesdits  ordres  , en  sera 
seul  l esjion.sable  , et  sulura  la  peine  portée  an  présent  article. 

3.  Si  par  suite  , et  à l’ocea.sion  de  la  résistance  mentionnée 
aux  deux  précédens  articles  , il  survient  un  aitron jiement  .sédi- 
tieux de  la  nature  de  ceux  désigU(\s  aux  articles  4 , 5 et  6 
de  la  précédente  section  , l’agent  t!u  pouvoir  exéciitil'  ou  le 
lunctfonnaire  public  en  sera  le.sp.tus.-ible  , ainsi  que  des  meur- 
tres , l'ioleuees  et  pillages  auxquels  cette  résistance  aura  donné 
lien,  et  il  sera  puni  des  peines  jirononcées  contre  les  séditieux 
et  les  nnteurs  do.s  meurtres,  violences  et  p'ilnges. 

4.  rout  dépo.sitaire  on  agent  de  la  force  publique  qui  , apr-ès 
eu  avoir  été  nupiis  légitimement  , aura  relnsé;  -le  biire^agir  la- 
dite force,  sera  puni  de  la  peûne  de  trol.s  années -de  détention. 

5.  Tout  l'onctionnaire  public  qui  par  abus  de  res  loiictious  , 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ]irovoque>--.lt  du'eeteiueut 
les  ciLoyeiis  a rlésobéir  à la  loi  ou  aux  autorit<s  légitimes,  ou 
les  provoquerait  à de.s  meurtres  ou  ;t  d’autres  Ciimes,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  années  de  gene. 

Ivt  Si  par  suite  , à l’occa.sion  de  ladite  provocation  , il  sur- 
vient quelque  attroupement  séditieux  de  la  a Uure  de  ceux  dé- 
sig'uos  aux  articles  4 , 3 et  6 de  la  précédente  section  , meu)- 
îies  ou  antres  eriunvs,  le  fonctioiinaire  piibiic  eu  sera  r ’.spon- 
sable  , et  subira  les  peines  portée.s  contre  les  .sé'ditieux  et  f's  au- 
teurs des  meurtres  et  autres  crimes  qui  ont  été  eomuds. 

6.  iout  lonclioiniaire  jinblic  révoqué  ou  destitue,  suspendu 
ou  interdit  jvar  l’autorité  .supérieure  cjui  avait  ce  droit  ; tout  fonc- 
tionnaire public,  électil  et  temporaiie,  après  l’expiration  do 
ses  pouvoirs  , qui  continuerait  l’exercice  des  mêmes  Iduetious 
piib-hques  , sera  puni  de  la  jieme  de  deux  années  de  gène. 

Si  par  suite  et  à l’oceasiou  de  sa  résistance  , il  survient  un 
attroupement  de  la  n.iturp  de  ceux  rn  artionnés  aux  articles  4 , 3 
et  6 de  la  précédente  section,  meurtres  on  autres  ci  imes  , ledit 
ionction uaire  public  en  sera  responsable  , et  subua  les  nemes 
portées- eontje  les  séditieux,  et  les  auteurs  du  meui tre  et  au- 
tres crimes  (jui  auront  éié>  commis. 

3.  iout  membre  de  la  législature  i[ui  Sera  convaincu  d’avoir  , 
îuoyennaut  argaant  , pia'seiu  ou  promesses , trabr|ué  de  son  opl- 
?ilon  5 sera  jatni  de  mort. 


^ 8.  1 ont  Fonctionnaire  public  , tout  citoyen  place  sur  la  liste  des 
]mcs,  qui  sera  convaincu  d’avoir  moyennant  argent , présent  ou 
pi  ouîc.yses  , trahijué  de  son  opinion  ou  de  l’exercice  dn  pouvoir 
c(ni  lui  est  conlie  , sera  puni  de  la  peine  de  la  déi'radation  civiiiue. 


pnm  cie  la  peine  ne  la  aegraruition  civnpae. 
-Fout  ]urc  , apres  le  serinent  prêté,  tout  ]nge  crinnnel , 
tout  otiicier  rie  police  en  matière  r-rlniinelle  , qui  sera  convaincu 

avoir,  moyennant  ai'gent  , présent,  promesses  , trahipic  de 
son  opinion  , sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  gène. 

10.  -ües  c aupabies  mentionnes  aux  rleux  articles  précèdens  se- 
ront en  otnre  condamnés  à une  amende  égale  à la  valeur  de  la 
somme  on  de  l’objet  qu’ds  auront  reçu. 

11.  fout  lonccionnaire  public  qui  sera  convaincu  d’avoir  dé- 
tourné les  deniers  publics  dont  il  était  comptable,  sera  puni  de 
la  peine  de  r juinze  an  mies  de  Fu  s. 

12. ^  T ont  Fonctionnaire  ou  ocncior  public  qm  sera  r'onvaincu 
d avoir  détourne  on  soustrait  des  deniers  , effets  , actes  , pièces 
on  titres  rlont  il  était  depositaire  à raison  des  Fonctions  pii- 
blirjues  rpi’d  exerce  , et  par  l’effet  d’une  coiiFiance  necessaire  , 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  Fers. 

13.  1 ont  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volontairement  Fait  éva- 
der on  fiivorise  l’évasion  de  personnes  légalement  détenues  , et 
dont  la  garde  lui  était  confiée  , sera  puni  de  la  peine  de  deux 
années  de  Fers. 

14.  font  fonctionnaire  et  oFhcier  public,  tonte  personne 
commise  à la  perception  des  droits  et  contributions  publiques , 
qui  sera  convaincu  d’avoir  commis  par  lui  on  par  ses  proposés  , 
le  crime  de  concussion  , sera  puni  de  la  peine  de  six  années 
de  Fers  , sans  préjudice  de  la  lesiitution  des  sommes  reçues  il- 
légitimement 

15.  Tout  Fonctionnaire  ou  ofifeier  pablic  qui  sera  convaincu 
de  s’etre  rendu  conpalile  du  crime  de  faux  dans  l’exercice  de 
ses  Fonctions  , sera  puni  de  la  peine  des  fers  pendant  vingt  ans. 

Section  VL 


Cri  me.  contreAa  propriété  publique. 

Art.  1er.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contrefait  ou 
altéri-  les  espèces  ou  monnaies  nationab^s  ayant  cours  , 011  d’avoir 
contribué  sciemment  à l’exjiosition  desdites  espèces  de  mon- 
naies contrefaites  ou  altérées,  ou  à leur  introduction  dans  l’en- 
ceinte du  territoire  de  l’empire  français  , sera  puni  de  la  peine  de 
quinze  années  de  fers. 

2.  Quiconque  sera  couvaincu  d’avoir  contrefait  des  papiers 
Tialionaux  , ayant  cours  de  monnaie  , ou  d’avoir  contribué  sciem- 
tnent  à l’exposition  desdits  papiers  contrefaits,  ou  à leur  intro- 
duction dans  i’eneelnte  du  territoire  français  , sera  puni  de  mort. 

3.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contrefait  le  sceau  de 
l’état  , sera  pniui  de  quinze  années  de  fers. 
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4-  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contrefait  le  timbre  na- 
tional , sera  puni  de  douze  annces  de  ieis. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  contrelait  le  poinçon  ser- 
vant à marquer  l’or  et  l’argent  , ou  les  marques  apposées  au 
nom  du  gouvernement,  sur  toute  espèce  de  marchandise,  sera 
puni  de  dix  années  de  fers, 

^ 6,  Toute  personne  , autre  que  le  depositaire  comptable  , qui 

sera  convaincue  d’avoir  volé  les  deniers  publics  ou  ehéts  mobi- 
liers oppartenans  à l’état , d’une  valeur  de  dix  livres  ou  au-des- 
sus , sera  punie  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers  , sans  pré- 
judice des  peines  plus  graves  portées  ci-après  contre  les  vols 
avec  violence  envers  les  personnes , effractions  , escalades  ou 
fausses  clefs.  Si  ledit  vol  est  commis  avec  l’une  desdites  circonstan- 
ces , dans  ces  cas  , les  peines  portées  contre  lesdits  vols  seront 
encourues  , quelque  soit  l’objet  volé. 

7.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  mis  le  feu  à des  édifi- 
ces , magasins , arsénaux , vaisseaux  ou  autres  propriétés  appar- 
tenantes à l’état , ou  à des  matières  combustibles  disposées  pour 
communiquer  le  feu  auxdits  édihees  , magasins  , arsénaux , vais- 
seaux ou  autres  propriétés  , sera  puni  de  mort. 

8.  Quiconque  sera  convaincu  c ’avoir  détruit  par  l’explosion 
d’une  iiiine  , ou  disposé  l’effet  d’une  mute  pour  détruire  les 
propriétés  mentionnées  en  l’article  précédent  , sera  puni  de  mort. 

TITRE  1 1. 

Crimes  contre  les  particuliers. 

Section  P p.  e m i k r e. 

Cri  nies  et  attentats  contre  les  pei  sonnes. 

Art.  1er.  En  cas  d’homicide  coiiiuiis  Involontairement  , s’il 
est  prouvé  que  c’est  par  un  accident  ijui  ne  soit  l’efiet  d’aucune 
sorte  de  négligence  ni  d’uiiprudeuce  de  la  part  de  celui  qui  l’a 
commis  , il  n’existe  point  de  crime  , et  il  n’j  a lieu  à pronon- 
cer aucune  peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

2.  En  cas  d’homicide  commis  involontairement  , mais  par 
l’effet  de  l’imprudence  ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l’a  com- 
mis , il  n’existe  point  de  crime  , et  l’accusé  sera  acquitté  ; mais 
en  ce  cas,  il  sera  statué  par  les  juges  sur  les  dommages  et  inté- 
rêts , et  même  sur  les  peines  cori'ectionnelles  , suivant  les  cir- 
constances. 

3.  Dans  le  cas  d’homicide  légal , il  n’existe  point  de  crime  , 
et  il  n’y  a lieu  à prononcer  aucune  peine  , ni  même  aucune  condam- 
nation civile. 

4.  L’homicide  est  commis  légalement , lorsqu’il  est  ordonné 
par  la  loi  , et  commandé  par  une  autorité  légitime. 

5.  En  cas  d’homicide  légitime  , il  n’existe  point  de  crime  , 
et  il  n’y  a Heu  à prononcer  aucune  peine  ni  meme  aucune  con- 
damnation civde. 


. < ^4,  ) 

0.  L’iioinu'ule  est  cominis  leguiniemeiit  , îorsc|iriI  est  Indis- 
peiisiii,)leme!it  eojimiaialé  par  la  luxessitc  actueüe  de  ia  lé<>itime 
deieiise  de  soi-uieiiie  ou  (l’aiitrui.  ^ 

;t.  I lors  les  cas  déteiaiilués  par  les  prccédens  articles  , tout  ho- 
micide commis  volontairement  enveis  (|iiel(|ues  jiersonaes  , avec 
quelques  armes j,  instrumens  et  par  quetijue  moyen  que  ce  soit  , 
sera  qualifié  ef  puni  ainsi  qu’il  suit,  scion  le  caractère  et  les 
circonstances  du  criiue. 


8.  L’iiuniicide  commis  sans  préméditation  sera  qualifie  meur- 
tre , et  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  fin-s. 

9-  Lorsque  le  meurtre  sera  lasuite  d’une  provocation,  violence, 
sans  tontelois  que  le  lajt  puisse  être  ijualific  homicide  legitinie  , il 
pourra  être  déclaré  excusable  , et  la  jieine  sera  de  tiix  années  de  gene. 

La  provocation  par  injures  veruales  ne  pourra  , en  aucun  cas  , 
etie  ahnuse  comme  excuse  de  mcui  tie. 

10.  Si  le  meurtre  est  conmns  dans  la  personne  du  'père  ou 
de  la  mère  légitimes  ou  naturels,  ou  de  tout  autre  ascendant  lé- 
gitnne  du  coupable  , le  jiarrica^le  sera  puni  de  mort  , et  l’ex- 
ception portée  au  précèdent  ai-tlcle  ne  sera  point  admissible. 

11.  L’iiomicide  commis  avec  préméditation  , sera  qualifie  d’as- 
sassinat et  sera  puni  de  mort. 

12.  L’huimeide  eoumns  volontairement  par  jioison  , seia  qua- 
lihe  de  crimo  d’empoisonnement  , et  puni  de  luoi’t. 

13.  L’assassinat  , quoique  non  consommé , sera  puni  de  la 
peine  portée  à l’araele  11  , lorsque  l’attaque  à dessein  aura  été 
eiicetuee. 

14-  oera  qualitié  assassinat  , et  comme  tel  puni  de  moi  t , l’homi- 
cide  qui  aura  etc  pj-ccéde  , accompagne  ou  suivi  d’aucuns  cri- 
mes tels  (jue  ceux  du  vol  , d’ofience  ;i  la  loi  , de  sédition  ou 


tout  autie.  I 

15.  L’homicide  par  poison  , quoique  non  consommé  , sera 
puni  de  la  peine  portée  en  l’article  12  , lorsque  l’empoisoiine- 
iiient  aura  été  eliectue  , ou  lorsque  le  poison  aura  été  présente 
ou  mêle  aiec  des  alimens  ou  breuvages  spécialement  destinés, 
soit  il  l’usage  t!e  la  personne  eontre  iaqueiie  ledit  attentat  aura 
etc  dirigé  , soit  a l’usage  dte  toute  une  laiiulle  , société  ou  ha- 
bit ans  d’une  même  maison  , soit  à l’ usage  du  public. 

16.  Si  toutetüis  avant  l’emjioisomieuient  cfiectué  , ou  avant  f[ue 
l’empoisonnement  desdits  alimens  ou  breuvages  ait  été  découvert 
l’empoisonneur  arrêtait  l’exécution  du  crime  , en  supjirimaiit  les- 
dits  alimens  ou  lircuvages  , soit  en  enipcchtmt  qu’on  en  fasse  usage, 
l’accusé  sera  acquitté. 

13.  Quiconque  seia  convaincu  d'avoir  par  breuvage  , par  vio- 
lence on  par  tout  autre  moyen  , procuré  l’avortement  d’une 
leiume  enceinte  , seiii  puni  de  vingt  années  de  fers. 

18.  d oiites  les  d.iSj)o.ntions  poj-lées  aux  articles  1, 


et  6 


J ■> 


de 


la  pi  i sente  section  , i-elatives  à l’iiouiicidü  involoU” 
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taire  , à l’JiOiiûci'Io  h'oal  et  à j’jiomicide  légitime,  s’a 

soit  uivoiuiitaii  emeut , soit 


root  également  aux:  bîessui’es  faites 
légaleuient , soit  légiLaiiemeut. 

19.  Les  blessures  (jui  u’auroat  pas  été  laites  involôjttairemeiit  , 
mais  (pu  île  porcei'ont  pas  les  caractères  e[ui  vont  etie  S|iecijics 
ci-àju'L‘S  , seront  poni'suiv  ies  par  action  civile  , et  pourront  cioiiner 
lien  a des  ciojnuiages  et  inti  rets  , et  a des  peines  coi  rectionnc!- 
les  , sur  lesipieiles  il  sera  statin  d’apn  ès  les  dispositions  du  tlé- 
cret  eonceniant  la  police  coirectlonneile. 

20.  Les  blessiiies  (^pii  n’auiont  pas  etc  butes  involontaiiement , 
et  (|iu  porternut  les  caractères  (.jui  vont  etre  S]icciiics  , serout 
poLiisaivies  par  action  criminelle  , et  punies  des  peines  déterini- 
nées  ci-après. 

21.  Lorsqu’il  sera  constaté  par  des  attestations  légales  des  gens 

de  l’art,  (pic  la  [>ersonne  maltraitée  est , piar  l’effet  desdites  oie - 
sures  , rendue  ijicapable  de  vaquer  pemlant  plus  de  (juarante  jours 
a aucLiu  travail  corporel , le  coupable  desdites  violences  sera  Diiai 
de  deux  années  de  détention.  ^ 

22.  Lorstpae  par  l’effet  desdites  blessures  , la  personne  maî- 
traitee  aura  eu  un  bras  , une  jambe  ou  une  cuisse  cassce  , la  peine 
sera  de  trois  années  de  détention. 

23.  Lors(|ae  p'-ai-  l’i'ffet  desdites  ble  sures  la  personne  maltraitée 
aura  picrdu  i’iisage  absolu  , soit  d’un  œd  , soit  d’un  membre  , ou 
épiroLive  la  mutilation  de  (|uei(pae  partie  de  la  tète  on  du 
la  jieine  sera  de  (iiiatre  années  de  détention. 

24.  La  pleine  sera  de  sjx  années  de  leis  , si  la  personne  mal- 
traitée s’est  trouvée  pirivtie  , par  l’effet  destites  violences  , de  l’a- 
do n K 

23.  La  du 

sera  augmentée  de  deux  années  , lorsque  îesditès  violences  auront 
Ote  commises  dans  une  laxe  et  (1)  ijue  celui  (jiii  les  aura  coni- 
mises  aura  été  l’agresseur,  , 

26.  1 onte  mutilation  commise  dans  la  [personne  du  pière  et 
de  la  mère  naturels  ou  légitimes  , ou  de  tout  antre  ascendant  b - 
gitime  des  coupiablcs  , .sei-a  pmni  de  vingt  années  de  fers. 

27.  Loi'Sijue  les  violences  sp(  ciliées  aux  articles  21 


corpis 


sage  absolu  des  deux  bras  ou  des 

jLja  iiurée  des  peines  portées  aux  (p.iatro  articles  précédons 


O -> 

J ’ 


24  et  26  auront  été  commises  avec  préméditation  et  de  guet-a.- 
piens , le  coupable  sera  puni  de  mort. 

28.  Le  crime  de  la  castrai  ion  sera  puni  ne  mort. 

29.  Le  viol  sera  puni  do  six  années  de  fers. 

30.  La  peine  portée  en  l’article  précédent  sera  de  douze  an- 
nées de  fers  , iorsipi’d  aura  été  commis  dans  la  personne  d’une 
iîlle  âgée  de  iiioms  de  quatorze  ans  accompilis  , ou  lorsque  le 


(1) 


C’eft  L ponjonaive  & non  ia  disjonaive  ou  qu’il  faut 

la  Convention  nationale  du 


dans  cet  end’-oit . lelya  le  décret  d 
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conpa’  le  aura  etc  a’id«'  clans  son  crime  par  la  violence  ou  les  efforts 
d’un  ou  de  plusieurs  complices. 

31.  Qulcoiepie  sera  convaincu  d’avoir  , par  violence  et  a l’eftet 
d’en  abuser  ou  de  la  prostituer  , enlevé  une  hile  au-dessous  de 
quatorze  ans  acconpills  , hors  de  la  maison  des  personnes  sou5 
la  puissance  desquelles  est  ladite  hile  , ou  de  la  maison  dans  la- 
cfuelle  lesdltes  personnes  la  font  élever  ou  l’ont  placée  , sera 
piial  de  la  peine  de  douze  années  de  fers. 

32.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontairement  détruit  la 
preuve  de  l’etat  civil  d’une  personne  , sera  puni  de  la  pieiiie  de 
douze  années  de  fers. 

33.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  cpii 
en  contractera  un  second  avant  la  dissolution  du  premier,  seia 
punie  de  douze  autiees  de  feis.  ffii  cas  d’accusation  de  ce  ciauie  , 
l’exci'ptiou  de  bonne  foi  pouiaa  etre  admise  , lorstpi  elle  seia 
prouvée. 

Section  II. 

Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  1er.  Tout  vol  comuiis  à force  ouverte  ou  par  violence 
envers  les  personnes  , sera  jiiuii  de  dix  années  de  lers. 

2.  Si  le  vol  à force  ouverte  et  par  violence  envers  les  ]ier- 
sonues  est  commis  , soit  dans  un  grand  chemin  , rue  on  place 
publique  , soit  dans  l’intérieur  d’une  maison  , la  peine  sera  de 
quatorze  années  de  lers. 

O.  Le  crime  mentionné  en  l’article  précédent  sera  puni  de 
dix-buit  années  de  lers  , si  le  coupable  s’est  introduit  dans  1 in- 
térieur de  la  maison  ou  du  logement  oii  il  a commis  le  crmic  , 
à l’aide  d’effraction  faite  par  lui-même  ou  par  ses  complices  aux 
poi'tes  et  clôtures  , soit  de  ladite  maison  , soit  dudit  logement , 
ou  à l’aide  de  fausses  clefs  , ou  en  escaladant  les  murailles  , toits 
ou  autres  clôtures  extérieures  de  ladite  maison  , ou  si  le  cou- 
pable est  liabitniit  ou  commensal  de  ladite  inpison , ou  reçu 
habituelleiiieiit  dans  ladite  maison  , pour  y hure  uii  travail 
ou  uii  service  salarie  , ou  s’il  y était  admis  a titre  d hos- 
pitalité. 

4.  La  durée  de  la  peine  pour  les  crimes  mentionnés  aux  trois 
articles  précédens  sera  augmentée  de  quatre  années  par  chacune 
des  circonstances  suivantes  qui  s’y  trouvera  réunie.^ 

La  ire.  si  le  crime  a été  commis  pendant  la  nuit. 

La  2e.  s’il  a été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes. 

La  3e.  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit  crime  étaient  por- 
teurs d’armes  à feu  ou  de  toute  autre  arme  nieurtrioro. 

5.  Toutefois  la  durée  deS  peines  du  crime  uientionrié  aux 
quatre  articles  précédens  , ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ans  , 
en  ([uehjne  nombre  qua  les  circonstances  aggravantes  s’y  trou- 
vent réunies. 

6.  I ont 
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6.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  des  personnes  , 
à l’aide  d’eft'raction  faite,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son  com- 
plice , sera  puni  de  iiuit  années  de  fers. 

7.  La  duree  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmentée  de  deux 
années  , par  chacune  des  circonstances  suivantes  <|ui  s’y  trou- 
vera réunie. 

^ La  lere.  si  l’effraction  est  faite  aux  portes  et  clôtures  exté- 
rieures de  bàtmiens  , maisons  et  édifices. 

La  2me.  si  le  crime  est  commis  dans  une  maison  actuellement 
habitée  ou  servant  à habitation 

Im  3me.,sl  le  crime  a été  commis  la  nuit. 

La  4ine.  s’il  a été  comnns  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes. 

La  ynie.  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d’ar- 
mes a feu  ou  de  toute  taiitre  arme  meintrière. 

8.  Lorsipi’un  vol  aura  été  commis  avec  efFraction  Intérieure 
dans  une  maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
la  inaison  , ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y taire  un  service  ou  un  travail  salarié  , ou  (|ui  y soit  admise  à 
titre  d’iiospitalité  , ladite  effraction  sera  punie  cojinne  effi-actioii 
extérieure  , et  le  coupable  encourra  la  peine  port<'e  aux  articles 
precédens  , a raison  de  la  circonstance  de  l’effraction  extérieure. 

9'  vol  commis  a 1 aide  de  fausses  clefs  , sera  jauni  de  la  peine 
de  huit  années  de  fers. 

10.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l’article  précédent 
seia  lUigmentee  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  , cpii  se  trouvera  rcunie  audit  crime. 

La  lere.  Si  le  crime  a été  coinnus  dans  une  maison  actuelle- 
ment habitée  ou  servant  à habitation. 

La  2me.  s’il  a été  commis  la  nuit. 

La  31110.  s d a i te  , commis  jiai' deux  ou  par  plusieurs  personnes. 

La^  4me.  si  le  coupable  ou  les  coujiables  étaient  porteurs  d’ar- 
mes a feu  ou  de  tonte  autre  arme  meintrière. 

La  jine.  si  le  coujiable  a fabrif|ué  lui-incme  ou  travaillé  les 
fausses  clefs  dont  il^  aura  fait  usage  pour  consommer  son  crime. 

La  6me.  si  ce  crime  a été  commis  par  l’ouvrier  cpii  a fabri- 
<juo  les  serrures  ouvertes  à l’aide  de  fausses  clefs , ou  par  le  ser- 
rurier rjui  est  actuellement  ou  qui  a été  précédemment  employé 
au  serviee  de  ladite  maison.  ^ ^ 


11.  1 out  vol  commis  en  escaladant  des  toits  , murailles  ou  tou- 
tes autres  clôtures  extérieures  de  bàtlmens  , maisons  et  édifices  , 
sera  jmni  de  la  peine  de  huit  années  de  fers. 

12.  La  duree  de  la  peine  mentionnée  en  1 article  précédent, 
sera  augmentée  de  deux  années  par  clinr-nne  des  circonstances 
suivantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime. 

La  iPre.  SI  le  crime  a été  commis  dans  une  maison  actuelle- 
ment Jtabitce  ou  servant  à habitation. 

J^a  2me.  s’il  a été  commis  dans  la  nuit. 

Coiù  pénal. 


B 
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J-«ii  il  ’i  ftt'  coniiiîis  par  rlonx  ou  pai'  plusieurs  personnes, 

4me.  si  le  coujuable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d’ar- 
mes à feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

i3‘  l-/Oiit|u  im  vol  aui a etc  commis  dans  l’intéiaeur  d’une  lUcil- 
son  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  mai- 
son , ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y faire 
un  service  ou  un  travail  salarié  , ou  qui  y soit  admise  à titre 
d’hospitalité  , la  peine  sera  de  huit  années  de  fers. 

14.  La  durée  de  la  peine  mentionnée  à l’article  précédent  sera 
augmentée  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes , f|ui  se  trouvera  réunie  audit  crime, 

La  lere.  s’il  a été  commis  la  nuit. 

La  2ine.  s il  a été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes. 

La  3me.  si  le  coupable  ou  les  coupables  étalent  porteurs  d’ar- 
jnes  à feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 


15.  La 


disposition  portée  en  l’article  13  ci-dessus  contre  les 


vols  Lits  par  les  habitaiis  et  commensaux  d’une  maison  s’appli- 
quera également  aux  vols  qui  seront  commis  dans  les  hôtels  gar- 
nis , auberges  , cabarets  , maisons  de  traiteurs  , logeurs  , c^fés 
et  bains  publics.  Tout  vol  qui  y sera  commis  par  les  maîtres  des- 
dites inaisons  ou  toute  autre  personne  qui  y est  reçue  , sera  puni 
de  huit  années  de  fers.  ^ 


1 OLitefois  , ne  sont  pas  compris  dans  la  précédente  dispo- 
sition les  salles  de  .sjiectacle  , boutiques  , édifices  publics  : les  vols 
commis  dans  lesdits  lieux,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers, 
lô.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  , ou  une 

seule  personne  portant  arme  à feu  ou  toute  autre  arme  meur- 
trière , se  seront  Introduites  sans  violence  personnelle  , effrac- 
tion, escalade  ni  fausses  clefs  dans  l’intérieur  d’une  maison  ac- 
tuellement habitée  ou  servant  à l’habitation , et  y auront  commis 
un  vol , la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

1 7.  Lorscjue  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs 
personnes  , si  les  coupables  ou  l’un  ries  coupables  (fiaient  por- 
teurs d’armes  à feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière  , la  peine 
sera  de  huit  années  de  fers. 

18.  Si  le  crime  «a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de  chacune 
des  peines  portées  aux  deux  prccédens  articles  sera  augmentée 
de  deux  années. 

19.  Quicunt|ue  se  sera  chargé  d’un  service  ou  d’un  travail  sa- 

larié,^ et  aura  volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  avaient  été 
confiés  pour  ledit  service  ou  ledit  trav.ail , sera  puni  de  quatre 
années  de  fers,  ^ 


20.  La  peine  sera  de  quatre  années  de  fers  pour  le  vol  d’ef- 
fets confic'^s  aux  cochers  , messageries  et  autres  voitures  publi- 
ques par  terre  ou  par  eau,  commis  par  les  conducteurs  desdites 
voitures,  on  par  les  personnes  employées  au  service  des  bureaux 
desdites  administrations. 
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21.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes 
qui  y occupent  une  place,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  an- 
nées de  dctention, 

22.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères  ci-dessus 
spécitiés  , mais  qui  sera  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
sans  armes  , ou  par  une  seule  personne  portant  armes  à feu  ou 
toute  autre  arme  meurtrière , sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  détention. 

23.  Loisque  le  crime  aura  été  commis  par  deux,  ou  par  plusieurs 
personnes  , ou  que  les  coupables  ou  l’un  des  coupables  étaient 
porteurs  d’armes  à,  feu,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière  , la 
peine  sera  de  quatre  années  de  feis. 

24.  Si  le  crime  mÇntlonné  aux  deux  précédons  articles  a été 
commis  la  nuit  , la  durée  de  chacune  des  peines  portées  auxdits 
articles  seia  augmentée  de  deux  années. 

25.  Tout  vol  commis  dans  un  terrein  clos  et  leriné  , si  ledit 
terrein  tient  immédiatement  à une  maison  habitée  , seia  puni 
de  la  peine  de  quatre  années  de  fers. 

La  durée  de  la  peine  portée  au  précédent  article  sera  aug- 
mentée de  deux  années  par  ''•hacune  des  circonstances  suivantes 
dont  le  crime  aura  été  accompagné. 

La  lere.  s’il  a été  commis  la  nuit. 

La  2me.  s’il  a été  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  person- 
nes réunies. 

La  gme.  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d’ar- 
mes à feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrièi'e. 

26,.  Tout  vol  commis  dans  un  teiiein  clos  et  Fermé,  si  ledit 
terrein  ne  tient  pas  immédiatement  à une  maison  habitée  , serai 
puni  de  quatre  aimées  de  détention.  I^a  peine  sera  de  six  années 
de  détention  si  le  crime  a été  commis  la  nuit. 

27.  Tout  vol  de  charrues,  iustrumens  aratoires,  chevaux  et 
autres  bêtes  de  somme  , bétail , ruches  d’abeilles  , marcliandises 
ou  effets  exposés  sur  la  loi  publique  , soit  dans  les  campagnes  , 
soit  sur  les  cbemins , ventes  de  bols,  foires,  marchés  et  autres 
lieux  publics  , sera  puni  de  quatre  années  de  détention  ; la  peine 
sera  de  six  années  de  détention , lorsque  le  crime  aura  été  com- 
mis la  nuit. 

28.  Tout  vol  qui  n’est  pas  accompagné  de  quelqu’une  des  cir- 
constances spécitiées  dans  les  articles  précédens  , sera  poursuivi 
et  puni  par  voie  de  police  correctionnelle. 

29.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détourné  cà  son  profit  , 
ou  dissipé  , ou  méchamment  et  à dessein  de  nuire  à autrui , briilé 
ou  détruit  d’une  manière  (pielcon(|ue  des  effets  , marchandises, 
deniers  , titres  de  propriété  , écrits  ou  actes  d’importance  , obli- 
gation ou  décliarge  , et  toute  autre  propriété  moblliaire  qui  lui 
avaient  été  confiées  gr-atultemcnt  , à la  charge  de  les  rendre  ou  de 
les  représenter  , sera  puni  de  la  dégradation  civique. 
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30.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et  ?i  dessein  de 
tromper  les  créanciers  légitimes  , sera  punie  de  la  peiné  de  six  an- 
nées de  fers. 

31.  Ceux  qiii^  auront  aidé  ou  favorisé  lesdiîes  banqueroutes 
frauduleuses  , soit  en  divertissant  les  effets  , soit  en  acceptant  des 
trans]Jorts  , ventes  ou  donations  simulées  , soit  en  souscrivant  tous 
autres  actes  qu’ils  savent  être  faits  en  fraude  des  créanciers  lé- 
gitimes , seront  punis  de  la  peine  portée  en  l’article  précédent. 

32.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  par  malice  ou  vengeance  , 
et  à dessein  de  nuire  à autrui  , mis  le  feu  à des  maisons , bàti- 
mens  , édifices  , bateaux  , magasins  , chantiers  , forets  , bois  tail- 
lis , récoltes  en  meule  ou  sur  pied  , ou  h des  matières  combus- 
tibles disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdites  maisons  , bà- 
timens  , édilices  , navires  , bâteaux,  magasins,  chantiers,  fo- 
rets , bois-taillis , récoltes  en  meule  ou  sur  pied  , sera  puni  de  mort, 

33.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détruit  par  l’effet  d’une 
mine  , ou  disposé  une  mine  pour  détruire  des  bàtimens  , mai- 
sons ou  édllices  , navires  ou  vaisseaux  , sera  puni  de  mort. 

34.  Quicorifjue  sera  convaincu  d’avoir  verbalement  ou  par  écrits 
anonymes  ou  signés,  menacé  d’incendier  la  propriété  d’autrui, 
rpioique  lesdltes  menaces  n’aient  pas  été  réalisées  , sera  puni  de 
quatie  années  de  fers, 

35.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontairement , par  ma- 
lice ou  vengeance  et  à dessein  de  nuire  à autrui  , détruit  ou 
renversé  par  quelque  moyen  violent  ipie  ce  soit,  des  bàtimens, 
maisons  , édlhces  quelcompies  , digues  et  chaussées  qui  retiennent 
les  eaux  , sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers  , et  si  les- 
dltes violences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  personnes  réu- 
nies , la  peine  sera  de  neuf  années  de  fers  , sans  préjudice  de 
la  peine  prononcée  contre  l’assassinat , si  quelque  personne  perd 
la  vie  par  l’effet  dudit  crime, 

36.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  par  malice  ou  vengeance 
et  à dessein  do  nuire  à autrui  , empoisonné  dos  chevaux  etautre.s 
bétes  de  cliarge  , moutons,  porcs,  bestiaux  et  poissons  dans  des 
étangs  , rivières  ou  réservoirs  , sera  puni  de  six  années  de  fers. 

37  Quiconque  volontairement  , par  malice  ou  par  vengeance  , 
et  à dessein  de  nuire  à autrui  , aura  brûlé  ou  détruit  d’une  manière 
quelconque  des  titres  de  propriété  , billets  , lettres-de-cliange  , 
quittances,  écrits  ou  actes  opérant  obllgacion  ou  décharge  , (pif 
auraient  été  enlevés  par  adresse  ou  violence  , sera  puni  de  la 
peine  de  quatre  années  de  fois, 

38.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  par  plu- 
sieurs personnes  réunies  , la  peine  sera  de  six  années  de  fers. 

39.  Toute  esjièce  de  jiillage  et  dégâts  de  marchandises  , d’ef- 
fets et  de  propri<’tés  mohihaii'os  , commis  avec  attronpemens  et 
a force  ouverte  , yc  a puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers. 

40.  Onif'onqne  seia  convaincu  d’avoir  extorqué  par  force  ou 
par  violence  la  signature  d’un  cciit,  d’un  acte  emportant  obli- 
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dation  ou  décharge  , sera  puni  conime  voleur  à force  ouverte 
et  par  violence  envers  les  personnes,  et  encourra  les  peines  por- 
tées aux  cintj  pienners  articles  de  la  présente  section  , suivant 
les  circonstances  qui  auront  accompagné  ies»lits  crimes. 

41.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  méchamment  et  à des- 
sein de  nuire  n autrui , commis  le  crime  de  faux  , sera  puni 
ainsi  qu’il  suit. 

4:^.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture  privée  , la 
peine  sera  de  quatre  annces  de  fers. 

43.  Si  ledit  crime  de  taux  est  commis  en  lettres-de-change 
ou  antres  effets  de  commerce  ou  de  banque  , la  peine  sera  de  six 
années  de  fers. 

44.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures  authenti- 
ques et  publupies  , la  peine  sera  de  Imit  années  de  fers. 

45.  Qinconijue  anra  commis  ledit  crime  de  faux  , 011  aura  fait 
usage  d’une  pièce  cjii’il  savait  être  fausse  , sera  puin  des  yieines 
portées  ci-dessus  contre  chaque  espèce  de  faux. 

46.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  sciemment  et  a dessein  , 
vendu  à taux  jioids  ou  à fausse  mesure  , après  avoir  été  précé- 
demment puni  deux  fols  par  vote  de  police  , à raison  d’an  délit 
semblable,  subira  la  peine  de  quatre  années  de  fers. 

47.  (^uicomjne  sera  convaincu  de  crime  de  taux  témoiignage 
en  matière  civile  , sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

48.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  taux  témoignage 
dons  un  procès  criminel  , sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années 
de  fers  , et  de  la  peine  de  mort , s’il  est  intervenu  condamnation 
à mort  contre  l’accusé  , dans  le  procès  du'piel  aura  été  entendu 
le  faux  témoin. 

T 1 T R.  E II  L 

D,s  compilées  des  crimes. 

Art.  leè.  Lorsqu’un  crime  aura  été  commis  , ([ulconipie  sera 
coavaincu  d’avoir  par  dons  , piomesses  , ordres  ou  menaces  , 
provoqué  le  coupable  ou  les  coupables  a le  commettre  ; 

Ou  d’avoir  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime  , procure 
au  coupable  ou  aux  coiqrables  les  moyens,  armes  ou  mstru- 
meus  (pli  ont  servi  à son  exécution  ; 

Ou  d’avoir  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime  , aidé  ou 
assisté  le  coupable  ou  les  coupables  , soit  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  ou  facilité  son  exécution  , soit  dans  l’acte  même  qui  l’a 
consommé  , sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  les  auteurs  dudit  crime. 

2.  Lorsqu’un  crime  aura  été  commis  , quiconque  sera  con- 
vaincu d’avoir  provoqué  directement  à le  commettre  , soit  par 
des  discours  prononcés  dans  les  lieux  publics,  soit  par  placards 
ou  bulletins  afacliés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux  , soit  par  des 
écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression  , sera  puni  de 
la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime. 


1 . , A 

?■.  commis  avec  l’une  des  circonstances 

Spcci  ices  an  présent  article  , t|iiiconc|ue  sera  convaincu  d’avoir 
reçu  gratuitement , ou  acheté  ou  recelé  tout  ou  partie  des  effets 
vo  CS  , et  sachant  i|ue  îesdits  effets  provenaient  d’un  vol , sera 
itputc  complice  , et  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  les  auteuis  dudit  crime. 

4’  Qnicompie  seia  convaincu  d’avoir  caché  et  recelé  le  cadavre 
1 homicidée  , encore  qu’il  n’ait  pas  été  complice 

de  1 homicide  , sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  détention. 

1 our  tout  fait  anterieur  à la  publication  du  présent  code  , si 
e ait  est  qualifié  crime  par  les  lois  actuellement  existantes  ; et 
qu  il  ne  le  soit  pas  par  le  pix-sent  décret  ; ou  si  le  fait  est  qualifié 
Cl  une  pai  le  présent  code,  et  qu’il  ne  le  soit  pas  par  les  lois 
anciennes  , l'accusé  sera  acquitté  , sauf  à être  puni  correction- 
nellement s’il  y écheoit. 

Si  le^  fiiit  est  qualifié  crime  par  les  lois  anciennes  et  par  le  pré- 
sent decret , l’accusé  qui  aura  été  déclaré  coupable  , sera  coii- 
damne  aux  peines  portées  par  le  présent  code. 

es  dispositions  du  présent  code  n’auront  lieu  que  pour  les 
oîimes  qui  auront  été  poursuivis  par  voie  de  jurés. 
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De  la  peine  de  la  déportation. 
l>u  heu  de  la  déportation. 

De  l-ex.-ci,tio„  de  la  peine  de  la  dégradation  riviqne. 
dégrllado'n  ‘c'i'vi,"™"'  “ '="‘“'"•11  !.i  peine  de  1; 

Coininent  la  peine  s’e'téciuera  contre  lui. 

e a condainnation  aux  doinuiagen  et  intérêts 
Abrogation  des  autres  peines  arfictives  ou  inliiinantes. 

'J'  1 T R K 1 1. 

la  récidiVi’ . 

il  ^t  deportir*^  récidivé  , subit  la  peine  du  second  délit , et 
Exception.  ^ 

T I T R E I I 1.  ^ 

exécution  des  j u ^eniens  contre  un  accusé  contuniax. 

Dt-  l’exécution  du  jugeiuent  contre  un  accuse  contuniax.  Art.  i 
.-L^e  1 exposition  de  l’ecnteau  contenant  la  condaumation.  2 

titre  IV. 

Des  effets  des  condamnations. 

Les  condamnés  à une  peine  infamante  perdent  les  droits  de 
tioi?^^^’  incapables  de  les  acipierir  sans  la  reiiabdita- 

Les  comlanmes  à une  peine  au-dessus  de  la  dégradation  ci vi- 
que  , ne  peuvent  exercer  les  droits  civils  de  citoyen.  On  leur 
donne  des  curateurs.  ^ 

f'  2 

'-omment  on  nomme  ce  curateur.  ^ 

Après  la  peine  subie  , la  curatelle  cesse.  ^ 

Le  condamne  ne  jouit  pas  de  ses  biens  pendant  le  cours  de 
i.i  peine  ; maiS'on  peut  en  nourrir  sa  femme  , ses  enfans  , etc. 
t,omnient  ses  alimens  seront  prélevés. 

Point  de  dons  , m secours  aux  condamnés. 

Des  ehets  de  la  déportation,  dlemissii  é . 

T I T R E V. 

De  V influence  de  l fige  des  condamnés  sur  la  nature  et  la  durée 

des  peines. 

Du  coupable  avant  l’iige  de  seize  ans  accomplis , avec  ou  sans 
discernement.  ^ 

(fuid.  S’il  est  coupable  sans  discernement.^  2 

Quid.  S’d  l’est  avec  discernement.^  o 

Est-d  e.xposé  aux  legards  du  public. 

Point  de  déporté  à soixante-quinze  ans.  j 

Diminution  des  peines  pour  ceux  qui  ont  soixante-quinze  ans.  6 
Du  condamne  qui  a atteint  l’àge  de  quatre-vingt  ans.  7 
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Ç'  1 T R E V 1. 

U e.  la  prescription  en  matière  criminelle. 

L’action  criminelle  se  prescrit  en  trois  ans.  Art.  i 

Malgré  des  ponrsintes  laites  , s’il  n'y  pas  décret  d accusation  , 
l’action  se  presci  it  on  six  ans.  _ _ ^ 

Quand  couiinencent  à courir  ces  prescriptions.  3 

De  la  prescription  contre  un  jugement  criminel.  4 

TITRE  VIL 

De  la  réhabilitation  des  condamnés. 

Quels  condamnés  , et  après  quels  tems  peuvent-ils  demander 

d’etr  e ri  habilites.  _ 

Moyens  à employer  par  le  condamné  pour  se  voir  réhabiliter.  2 
Formalités  prescrites  jiour  la  réhabilitation.  3 » 4 siiiv. 
Flffets  de  la  réhabilitation. 

Flxception  (|uant  aux  droits  politiques. 

Qu’''.  Si  la  municipalité  refuse  la  réhabilitation  P 
Abolition  des  lettres  de  grâces  , des  commutation  de  peine  , de 
sursis,  d’imposition  de  silence,  etc.  ^3 
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SECONDE  PARTIE 

DU  CODE  PÉNAL. 

Des  crimes  et  de  leur  punition. 

TITRE  PREMIER. 

Crimes  et  attentats  contre  la  chose  publique. 

Section  pr-Emiere. 

Des  crimes  conti  e la  sûreté  extérieure  de  V état. 

Des  machinations  avec  les  puissances  étrangères.  Art.  \ 
De  ceux  qui  auront  provoqué  la  guerre.  ^ 

Français  poi  tant  les  aunes  conti  e la  France  , puni  de  mort.  3 
De  ceux  qui  livrent  des  propriétés  nationales  à l’ennemi  , 
ou  qui  ébranlent  la  fidélité  des  soldats  ou  des  citoyens.  4 


r.  . C 26  ) 

l’es  trahisons. 

Pe  la  rcvolatioii  rhiu  secret  ri’ état.  f 

eiiie  de  celai  qui  livre  les  jdans  des  fortirieations  , porls  " 

S E C !•  I 0 N I V. 

^ fa  lof  Z '’p;/ respect  et  !’ ohilssance  dns  à 
exécute}-  ^ pouvons  constitués  poiu-  la  faii-e 

De  celui  qui  s’oppose  avec  violence  à l’exccution  de  la  loi. 

De  la  résistance  commise  par  plus  de  seize  personnes.'  ^ 

la  lesislance  comnnse  par  attroupemens.  ^ 

^11  quel  cas  les  ho, mues  attroupes  sont  punis  de  mort.  ^ 

on  iiTcendh:"''  i , 2 , 3 , 4 , les  assassins 

ou  incendiaires  seront  punis  de  mort.  a 

_ e l’outiage  fait  à un  fonctionnaire  public.  7 

tenue  tléhvre  ou  tente  de  délivrer  une  personne  dé- 

(A/zd;  S d est  porteur  d’armes.  ç 

r>,.5  S'‘'  mentionnes  aux  deux  articles  prcccdens 

ont  ^ete  coinims  par  plusieurs  personnes  io 

Section  V. 

Ounies  ^es  fonctionnaires  publics  dans  F exercice  des  pouvoiis 

cjui  leur  sont  conjiés, 

pvn?"  public  qui  employé  la  force  armée  pour 

îiTbudon''  ^ bi  perception  .d'une  .-on- 

. hma.tionnaii  e public  qui  employé  la  force  armée  pour  em- 
pic  lei  exccuLion  d’un  juoenient  , mandat  , ordonnance  de  ius- 
lice,  dun_  ordre  des  municipaux  de  police,  etc.  2 

ide  celui  qui  a donné  l’ordre. 

l e l’attroupement  survenu  à cause  de  cette  résistance.  ? 

n depositaire  de  la  force  publique  qui  refuse  d’obéir  à un 
onire  leoitnne.  ^ 1 i 

_Du  fonctionnaire  public  qui  provoque  à la  désobéissance  à la 
loi  , au  crime  , ect. 

Çuif  S’il  en  survient  un  attroupement.^  ibicl. 

■Du  fonctionnaire  public  qui  continue  ses  fonctions  lorsqu’il 
11  est  plus  fonctionnaire  public.  5 

Quid.  S il  en  survient  un  attroupement  ibid. 

Du  1 epresentan  t du  peuple  qui  trahque  de  son  opinion.  7 

Lu  fonctionnaire  public  , ou  du  juré  qui  trafique  de  son  opi- 
mon  , ou  de  son  pouvoir.  3 ^ 9 et  lo 
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Du  fonctionnaire  public  qui  a détourné  les  deniers  pu- 
blics. _ . , Il  et  12 

Du  geôlier  qui  laisse  évader  un  prisonnier.  13 

Peine  du  concussionnaire.  _ ^4 

Peine  du  ci'iine  de  faux  , commis  par  un  louctionnaire  pu- 
blic. 15 

Section  VI. 


Crimes  contre  la  propriété  public] 


lie. 


qui  contrefont  ou  altèrent  les  monnaies  iiatlona- 
ceux  oui  les  font  circuler  ainsi  contreliutes  ou  al- 


Art.  1 et  2 


De  ceux 

les  , et  de  ceux  qui 
térces. 

De  celui  qui  contrefait  le  sceau  de  l’Etat.  3 

De  celui  qui  contre  lait  le  timbre  national.  4 

De  celui  qui  contrôlait  le  poinçon  à marquer  l’or  et  l’argent  , ou 
les  marejues  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  les  marchan- 
dises. _ 5 

De  celui  , autre  que  le  dépositaire  comptable  qui  a volé  les 
deniers  publics  ou  des  eftets  mobiliers  appartenans  a 1 état.  ô 

De  l’incendiaire  des  propriétés  publiques.  _ ^ ^ 7 

De  celui  qui  a détruit  ou  voulu  détruire  des  propriétés  pu- 
bliques au  moyen  d’une  mine,  ^ 

TITRE  I I. 


Crimes  contre  les  particuliers. 
Section  première. 
Crimes  et  attentats  contre  les  personnes . 
De  l’homicide  Involontaire. 

De  l’homicide  involontaire  commis  par  négligence. 
De  l’homicide  légal. 

Quel  est  l’iiomicide  légal. 

Homicide  légitime  n’est  pas  crime. 

De  la  légitime  délense  de  soi-même  ou  d’autrui. 
Tout  autre  homicide  volontaire  est  crime. 

Peine  du  meurtre  sans  méditation. 

Du  meurtre  qui  est  la  suite  d’une  provocation. 


Art.  1 
2 


rbal 


es. 


De  la  provocation  par  injures  ver 

Du  meurtre  commis  sur  la  personne  du  pere  ou  de  la  mere. 
Peine  de  l’assassinat. 

Peine  de  l’empoisonnement. 

Peine  de  l’assassinat  non  consomme. 

De  l’homicide  précédé  , accompagne  ou  suivi  d aucuns 
crimes.  ^4 


.9 

Ibid 
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15 

■ i6 

17 

i3 

19 

20 

21  et  22 

n ^ 

24 


Do  l’empoisonnement  non  consomme. 

De  l’empoisonnement  arrêtant  l’exdcution  du  crime 
ini  crime  d’avortement. 

-Des  blessures  involontaires , légales  et  léo  itiines. 

Des  blessures  à poursuivre  par  action  civile. 

Des  blessures  à poursuivre  par  action  criminelle. 

Peines  pour  diveises  blessures. 

De  la  mutilation  d’une  partie  dn  corps. 

De  la  perte  des  deux  bras  ou  des  deux  jambes.  24 

c a duiée  des  peines  susdites  prolongées  dans  tpielqiies  cas.  25 
T pmtilation  commise  par  quelqu’un  sur  un  de  ses  ascen- 

dam  légitimés  , ou  sur  son  père  ou  sur  sa  mère.  26 

Des  blessures  avec  guet-à-pens.  27 

Du  crime  de  la  castration.  7b 

Du  viol,  l" 

Quand  la  peine  du  viol  est  augmentée.  o,j 

Du  rapt  coimnis  sur  une  lille  non  âgée  de  14  ans.  31 

P e la  destruction  de  la  preuve  de  l’état  civile  d’une  personne.  32 
Peine  de  la  polygamie.  ^3 

Section  II. 

Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Tol  par  violence  ou  à force  ouverte. 

Quelle  est  sa  peine.  _ Art.  1 

1 eine  de  ce  vol  commis  sur  un  grand  cliemin  , rue  ou  place 
publique  ou  dans  l’intérieur  d’une  maison.  2 

Peine  de  ce  vol , commis  avec  etfraclion  , avec  Fausse  cleF,  etc.  3 
Cas  ou  la  peine  de  ce  vol  est  augmentée.  4 

Réglé  pour  l’augmentation  de  la  peine  dans  les  cas  précédens.  j 
■Lu  IL  vol  coluiiiis  sans  violence  envers  les  personnes. 

Quelle  est  sa  peine  s’il  est  accompagné  d’effraction.  6 

Cas  ou  cette  peine  est  augmentée. 

Peine  do  ce  vol  coimnis  avec  effraction  intérieure. 

Peine  de  ce  vol  commis  à l’aide  de  Fausses  cleFs. 

Cas  où  cette  peine  augmente. 

Peine  de  ce  vol  commis  avec  escalade. 


Cas 


ou  cette  peine  augmente. 


I)e  la  jieine  de  ce  vol  commis  par  imliabitué  de  la  maison. 
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13 


Cas  où  la  peine  augmente.  14 

R egle  sur  les  vols  coiinms  dans  les  auberges  , cabarets  , liô- 
tels  garnis  , etc. 

^ Peine  des  vols  commis  dans  les  sales  de  spectacle  , boutiques  , 
édihces  publics.  ibid. 

Peine  du  vol  sans  violence,  effraction  ou  commis  par  deux  ou 
plusieuns  personnes  , ou  par  une  personne  année  , dans  une  mai- 
son habit  ce. 


C '^9  ) 

Peine  da  même  délit  commis  par  plusieurs  personnes  dont 
l’une  serait  armée.  17 

Pas  où  la  peine  augmente.  iB 

Peine  do  vol  d’effets  conRés.  19 

Pas  où  la  peine  augmente.  20 

Du  vol  commis  dans  les  voitures  publit{ues  par  ceux  fjui  y 
occupent  une  place.  21 

Peine  du  vol  simple  sans  circonstance  aggravante  par  plu- 
sieurs personnes  sans  arme  ou  par  une  personne  armée.  22 
Peine  du  vol  simple  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes 
armées  ou  dont  l’une  était  armée.  2^' 

Pas  où  la  peine  augmente.  24 

De  la  peine  du  vol  commis  dans  un  terrein  fermé  qui  tient 
à une  maison  habitée.  25 

Cas  où  la  peine  augmente,  il?id. 

Peine  du  vol  commis  dans  un  terrein  fermé  qui  ne  tient  pas 
à une  maison  habitée.  26 

Peine  du  vol  des  charrues  , bétail  et  autres  effets  exposés  sur 
la  loi  publique.  27 

Du  vol  Simple  et  non  accompagné  de  circonstances  aggravantes.  28 
P eine  de  celui  qui  a détourné  , dissipé  ou  brûlé  des  ehêts  d’au- 
trui conhés  gratuitement.  29 

Peine  de  la  banqueroute  frauduleuse.  30 

Peine  des  complices  des  banqueroutiers  frauduleux.  31 

Peine  des  incendiaires.  32 

Peine  de  celui  qui  emploie  dos  mines  pour  détruire  des  bâ- 
tiinens. 

Peine  de  celui  qui  menace  d’incendier. 

Peine  de  ceux  ([ui  renversent  des  éditices  , digues  , etc. 
Peine  des  empoisonneurs  de  chevaux  , bétail  , poissons  , etc.  36 
Peine  de  celui  qui  détruit  les  titres  d’autrui  ( V oyez  i’art. 
29-  ) ^ _ , 37 

Cas  où  cette  peine  est  augmentée. 

Peine  du  pillage. 

Peine  de  celui  qui  extorque  une  signature. 

Du  crime  de  faux  et  de  sa  peine.  41  , 42  , 43  , 44  et  45 
Peine  de  celui  qui  par  récidives  à vendu  à faux  poids  ou  à fausse 
mesure.  4(î 

Peine  du  faux  témoin  en  matière  civile.  47 

Peine  du  faux  témoin  en  matière  criininello.  48 


33 

34 
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40 


T I T R E II  1. 

Z9es  complices  des  crimes. 

Peine  du  provocateur  au  crime  et  du  complice  du  crime.  Art.  1 
Peine  de  celui  qui  a provoqué  au  crune  par  des  di.scours  , 
affiches  ou  cents  inipruaés.  2 


~l  Vf 

^ ) 

Peine  dos  aclieteurs  , receleurs  de  vols. 

l' cine  de  celui  qui  cache  le  cadavre  d’une  personne  hoinicidéo. 

Des  laits  réputés  ciinies  par  le  présent  code  et  non  par  le 
loix  antérieures  , et  des  Faits  réputés  crimes  par  les  loix  antérieures 
et  non  par  le  présent  code,  ^ 

De  la  peine  du  fait  qualiHé  crime  par  le  présent  code  et  par 
les  lois  anciennes.  ibid. 

Quand  les  dispositions  du  présent  code  doivent  être  infli- 

ilnd. 


